
Situation juridique
1.
Actes licites et illicites
La musique, les films mais aussi les livres (numériques) gratuits abondent sur Internet et ne sont souvent qu’à quelques clics de souris.
En Suisse, contrairement à de nombreux autres pays, le téléchargement, la lecture et le visionnement de fichiers texte, image, cinéma ou musique pour l’usage personnel (c'est-à-dire privé) sont autorisés. Cela vaut aussi pour le téléchargement gratuit, quand bien même les contenus sont protégés par le droit d’auteur. Toutefois, il n’est pas précisé si l’autorisation s’étend aux cas où le prestataire agit de manière illégale ou propose de télécharger les données sans en avoir le droit.
Pour contrebalancer quelque peu cette situation, le législateur a prévu l’application d’une redevance légale sur les supports dits «vierges» (CD non gravés, iPods, etc.), contraignant ainsi les fabricants ou importateurs des supports en question à acquitter une taxe que ceux-ci répercutent généralement au consommateur par la suite.
Sont en revanche interdits la diffusion et, en particulier, la mise en ligne de contenus protégés dans un espace public d’Internet, même en l’absence de toute intention commerciale et même si les œuvres sont publiées sur un site privé ou une plateforme de réseaux sociaux comme Youtube ou Facebook. La participation aux bourses d’échange ou logiciels de partage de fichiers (également appelés réseaux de pair à pair) est également problématique. En recourant à de tels logiciels, l’utilisateur charge souvent des fichiers à son insu et permet ainsi à tout un chacun de télécharger tout ou partie du contenu de son disque dur. Il est donc recommandé d’éviter ces logiciels, d’autant plus en raison du risque de virus, de vers ou de phishing qu’ils recèlent.
La copie ou la diffusion de contenus obtenus légalement est par contre autorisée dans le cadre privé. On peut ainsi, par exemple, offrir des CD ou des DVD gravés à des amis ou envoyer par courriel à un proche des fichiers musicaux préalablement téléchargés, la condition étant toujours d’avoir un lien personnel étroit avec le destinataire et de ne pas instaurer le contact à seule fin d’échanger certains contenus. Autre impératif: le transfert doit avoir lieu à titre gratuit.
Ce qui précède s’applique aux fichiers musicaux, vidéo ou image. Les logiciels (y compris les jeux informatiques) constituent un cas particulier. Ils sont en effet interdits à la reproduction et au téléchargement (même dans un cadre privé), sauf si le logiciel est expressément désigné comme gratuiciel ou partagiciel. Les logiciels usagés ne peuvent être transmis que s’ils ont été effacés de l’ordinateur personnel et ne peuvent donc plus être utilisés.
2.
Courrier de mise en demeure
On peut se voir adresser une lettre de mise en demeure même si les contenus consommés ou téléchargés sur Internet ont un caractère parfaitement légal. Il est en effet fréquent que des escrocs parviennent (frauduleusement) à identifier l’adresse IP depuis laquelle l’utilisateur se connecte aux pages correspondantes et à obtenir ensuite son adresse électronique ou postale. Suite à quoi, l’utilisateur reçoit des courriers parfois virulents l’avertissant qu’il a commis une infraction en violant des droits d’auteur. Habituellement, de tels courriers s’accompagnent d’une injonction d’acquitter quelques centaines de francs ou d’euros à titre de «dédommagement», sous peine de plaintes, perquisitions à domicile ou poursuites judiciaires.
Procédure
A la réception d’une mise en demeure injustifiée, il faut tout d’abord garder son sang-froid et ne surtout pas signer d’engagement. Généralement, il suffit d’ignorer ce type de courrier. Le destinataire peut, s’il le souhaite, y réagir à l’aide du modèle ci-dessous. Par contre, en cas de poursuites, il convient de former opposition dans un délai de dix jours suivant réception de l’injonction de paiement.
Lorsque la mise en demeure invoque des intérêts légitimes, suite par exemple à publication sur le site de l’utilisateur d’une photographie protégée par le droit d’auteur ou à diffusion illicite de fichiers musicaux ou cinématographiques auprès d’autres internautes, il y a lieu d’obtempérer immédiatement. Néanmoins, les dommages-intérêts souvent réclamés simultanément dans ces courriers sont parfois si exorbitants qu’il n’y a nulle obligation de les accepter les yeux fermés.
Eu égard à la problématique du téléchargement (souvent non intentionnel) sur Internet et au risque de virus et autres parasites sur les réseaux de pair à pair, il est recommandé de recourir aux canaux officiels (mais souvent payants) tels que iTunes ou Amazon.
Jean Dupont
1, rue de l'exemple
7537 Modèle-ville
Recommandé
(Nom, adresse)
(Modèle-ville), (date)
Votre courrier du (date)
Madame, Monsieur,
Me référant à votre lettre du (date), je tiens à réfuter les accusations et prétentions y figurant. Le droit suisse autorise le téléchargement de (type de contenus utilisés, p. ex. fichier musical, fichier film) pour l’usage privé quel que soit le prestataire. 
Vous remerciant d'en prendre bonne note,
Meilleures salutations
(Signature)

